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COMPTE-RENDU DE L’ACTUALITE DES NATIONS UNIES EN RDC 

A LA DATE DU 27 MAI 2020 

 
 
En raison des restrictions de mouvement et de réunion à Kinshasa, ce document remplace la 
conférence de presse ONE UN. 
 
Pour toute question, merci de contacter : 
 

- Porte-parole MONUSCO et Coordonnateur du Groupe de communication des Nations 

Unies Mathias Gillmann : 099 706 9920 

- Porte-parole militaire Lieutenant-colonel Claude Raoul Djehoungo : 081 890 7160 

- Relations avec les médias Adèle Lukoki : 081 890 7706 

 
 

 
 
RENCONTRE AVEC LE PRESIDENT TSHISEKEDI : 
 
La Représentante spéciale du Secrétaire général en République démocratique du Congo et Cheffe de 
la MONUSCO, Leila Zerrougui, a rencontré hier le Président Felix Tshisekedi. Ils ont évoqué le soutien 
des Nations Unies à la réponse contre l’épidémie de COVID-19, ainsi que la situation sécuritaire dans l’Est du 
pays. La Représentante spéciale a souligné la nécessité de s’attaquer aux causes profondes des conflits et de 
continuer à travailler à la réconciliation des communautés. 
 
 
ITURI-DROITS DE L’HOMME : 
 
Au moins 296 personnes ont été tuées, 151 autres blessées et 38 personnes violées, dont de nombreux 
femmes et enfants, par les assaillants armés à majorité lendu entre octobre 2019 et avril 2020, selon le 
Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme (BCNUDH), qui relève une inquiétante 
détérioration de la situation dans les territoires de Djugu et Mahagi en Ituri. 
 
Ces attaques contre les civils se sont intensifiées à partir du mois de mars 2020, notamment autour des sites 
miniers artisanaux, et se sont étendues aux territoires de Mahagi et d’Irumu. Outre les Hema et les Alur, les 
violences ont affecté les membres des communautés jusque-là épargnées, notamment Mambisa, Nyali et Ndo-
Okebo, dont 17 membres ont été tués le 14 mars à la machette ou par armes à feu par les assaillants, qui ont 
par ailleurs incendié plusieurs maisons ainsi qu’un centre de santé après y avoir pillé tous les médicaments. 
L’intensification des attaques a provoqué un nouvel afflux de déplacés vers Bunia et d’autres centres urbains 
réputés plus sûrs. Depuis juin 2018, des centaines de milliers de personnes ont été déplacées dans les territoires 
de Djugu, Mahagi et Bunia, portant à plus d’un million et deux cent mille le nombre de déplacés dans la province 
de l’Ituri. 
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La persistance de cette violence risque de pousser les membres des communautés ciblées par les attaques et qui 
ont jusqu'à présent fait preuve de retenue, à constituer des milices d'autodéfense ; ce qui pourrait augmenter la 
probabilité de violences intercommunautaires d’ampleur dans la région. 
 
Le BCNUDH souligne que le caractère généralisé et systématique des attaques contre les civils, les tueries et les 
actes de barbarie, décapitations et mutilations post mortem, peuvent constituer des crimes contre l'humanité et 
des crimes de guerre, et exposent tous leurs auteurs à des poursuites par la justice nationale et internationale. 
 
Il soutient conjointement avec la MONUSCO et les partenaires de la justice congolaise, la justice militaire 
congolaise pour garantir l’absence d’impunité pour les responsables de ces actes et appelle les assaillants armés 
à cesser immédiatement toutes les attaques contre les civils, à déposer les armes et à participer aux efforts en 
vue du retour de la paix. 
 
Le BCNUDH appelle les autorités congolaises à poursuivre leurs efforts, notamment le renforcement de la 
présence des institutions étatiques et des forces armées dans la région pour assurer la sécurité de toutes les 
communautés et des personnes déplacées internes, le soutien continu à la Commission d’enquête judicaire pour 
des poursuites efficaces contre les responsables de violations et atteintes aux droits de l’homme, et les efforts 
de réconciliation entre les communautés. 
 
 
COVID-19 : 
 
Les différentes composantes de la MONUSCO, partout dans le pays, poursuivent leurs activités de 
sensibilisation à la COVID-19 et de soutien à la réponse. 
 
Ainsi, à Kananga, les femmes de la police de la MONUSCO ont sensibilisé hier plus de 30 enfants vulnérables 
sur les gestes barrières de la COVID-19. Elles ont aussi remis à la police des dispositifs de lavage des mains, du 
savon liquide et des serviettes en faveur de cette catégorie d’enfants. 
 
La semaine précédente, la Police des Nations unies, avec le soutien de la PNC, avait organisé plusieurs séances 
de sensibilisation avec 100 représentants des cinq quartiers de la commune de Ndesha sur les mesures 
préventives de la COVID-19, remettant des produits d'hygiène aux participants à la fin de la session.  
 
A Bunia, la MONUSCO a également distribué des produits de toilette aux femmes détenues et aux mineurs de 
la prison. Le don de la MONUSCO était composé de seaux en plastique pour le lavage des mains, de couches 
pour bébés, de bidons de savon liquide, de seaux de savon en poudre, de cartons de barres de savon ou encore 
de pots de toilette de nuit. 
 
En outre, la Mission a offert une chambre froide à l’Hôpital général de référence de Bunia pour augmenter la 
capacité d’accueil de sa morgue. 
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JUSTICE : 
 
Le 20 mai 2020, la section Appui à la Justice de la MONUSCO a apporté un appui technique au 
Parquet près le tribunal de paix de Kananga en vue de l’inspection de 9 cachots de la Police nationale 
congolaise (PNC). Au total, 43 détenus civils dont 4 femmes, 1 enfant de 13 ans et 6 éléments de la PNC 
étaient détenues pour diverses raisons. Après consultation des dossiers, entretiens avec les suspects et les 
Officiers de police judiciaire (OPJ) instructeurs, et recommandations auprès de l’Officier du ministère public 
(OMP), 23 suspects (2 femmes et 1 enfant) ont été libérés pour faits non infractionnels, dépassement du délai 
de la garde à vue, faits bénins et pour présomption irréfragable d’innocence ; 11 détenus ont été transférés aux 
parquets ; 3 détenus ont été laissés à la disposition des OPJ pour compléments d’enquête ; et 6 policiers ont été 
laissés à la disposition des OPJ pour purger leurs sanctions disciplinaires. 
 
 
SITUATION MILITAIRE 
 
Dans le cadre de la protection des civils, plus de 1 800 activités opérationnelles ont été effectuées par 
la Force rien que pendant la semaine écoulée. Malgré les restrictions imposées par les mesures mises en 
place notamment dans le Nord-Kivu pour endiguer la crise sanitaire liée à la COVID-19, la Force s’attelle à 
mettre en œuvre son mandat en demeurant aux côtés des populations locales dont la quiétude continue d’être 
mise à mal par divers groupes armés. Ainsi, depuis la fin de la semaine dernière, le Général Costa Neves, 
Commandant de la Force, a entrepris une visite d’inspection opérationnelle qui l’a conduit successivement dans 
le Nord-Kivu et dans l’Ituri.  
 
Les principales informations sur la situation sécuritaire par région se présentent comme suit :  
 
Dans la province de l’Ituri, les civils ont été l’objet de nombreuses attaques perpétrées par les groupes armés 
(assaillants de Djugu) qui se sont illustrés dans les territoires de Djugu et de Mahagi. De robustes patrouilles 
ont été conduites afin d’endiguer cette vague de violence et assurer la protection des civils. Les localités de 
Nioka et Ngote ainsi que la RN 27 ont fait l’objet d’une attention particulière. Les patrouilles conjointes avec 
les FARDC ont été intensifiées. Les mesures de coordination et les systèmes d’alerte précoces ont été renforcées 
en vue d’anticiper les mouvements des groupes armés. 
 
Dans le territoire de Beni, la Force d’intervention de la brigade reste active face aux attaques des ADF. Le 19 
Mai 2020, des informations faisant état de la présence d’éléments ADF dans la localité de Ruhuru (3 Km au 
nord de Mayi-Moya) sont parvenues au poste de commandement de la Brigade. En réaction, la base de 
déploiement de Mayi-Moya a activé des moyens d’acquisition de renseignements qui ont pu identifier la position 
précise desdits éléments. Les renseignement recueillis ont été transmis aux FARDC qui ont agi promptement 
pour enrayer la menace. Il convient de signaler que l’usage intensif par la Force de la MONUSCO de moyens 
aériens de reconnaissance et d’acquisition de renseignements au profit des FARDC ont permis à ces derniers 
de mener avec succès les opérations déclenchées en début de la semaine dernière. 
 
Dans le reste de la province du Nord-Kivu, la situation des Personnes déplacées internes (IDP) demeure 
une préoccupation majeure notamment dans les territoires de Masisi, Rutshuru et Lubero. De nombreuses 
patrouilles de dissuasion ont été conduites dans cette région en vue de prévenir les exactions contre ces IDP. 
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Dans la province du Sud-Kivu, les 16 et 17 mai, la base de déploiement de Sange a soutenu les sections 
substantives impliquées dans le processus de DDR en vue du désarmement de combattants CNRD. Le même 
soutien a été apporté par la base de déploiement de Walungu le 20 mai, en vue du désarmement de150 
combattants du groupe RM Mahese. 
 
Dans la province du Tanganyika, la Force a participé du 14 au 20 Mai à une mission conjointe d’évaluation 
de la situation à Nyuzu dans le but de contribuer à réduire les tensions intercommunautaires. 
 
 
 
EQUIPE DE PAYS 
 
BANQUE MONDIALE-UNICEF : 
 
Le Directeur des Opérations de la Banque mondiale en République démocratique du Congo, Jean-
Christophe Carret, et le Représentant de l’UNICEF, Edouard Beigbeder, ont procédé hier à la remise 
d’un important lot d’équipements et de matériels de santé au ministère de la Santé et au Secrétariat 
technique du Comité interministériel de riposte contre la COVID-19 en présence des responsables des 
structures et provinces bénéficiaires. 
 
Le lot d’un montant d’environ 3 millions de dollars entièrement financés par la Banque mondiale comprend 12 
ambulances, 30 motos, 30 respirateurs ainsi que des équipements de protection et des produits de désinfection 
pour les soignants en première ligne tels que des masques et des gants, des stérilisateurs, des trousses 
chirurgicales et autres fournitures nécessaires aux services d’urgence et de réanimation. Ce lot sera distribué aux 
formations sanitaires ciblées de Kinshasa et des autres provinces touchées par la pandémie à savoir le Kongo 
Central et le Kwilu ainsi que d’autres provinces à haut risque comme le Kwango, la Tshopo, le Kasaï Central, 
le Maniema, le Nord Ubangi et l’Equateur. 
 
L’UNICEF avait déjà, le mois dernier, remis 32 concentrateurs d’oxygène au Secrétariat Technique du Comité 
de Riposte contre le COVID-19, dont 20 concentrateurs d’oxygène aux 6 hôpitaux de la ville de Kinshasa et 
dans 6 provinces du pays, à savoir le Kwilu, le Sud-Kivu, le Kasaï Central, le Kasaï Oriental et l’Equateur.  
 
Un nouveau lot de matériel médical d’une valeur de 10 millions de dollars américains, financé par la Banque 
mondiale, est déjà commandé à travers le Projet de Développement du Secteur de Santé (PDSS) avec l’aide de 
l’UNICEF. L’appui de la Banque mondiale contribuera à l’équipement et à la mise à niveau de 15 formations 
sanitaires dont 6 à Kinshasa et celles de 9 provinces pour leur permettre de mieux faire face aux défis des 
pandémies, notamment celle du COVID-19. Il favorisera également l’équipement et la mise à niveau des 
laboratoires à travers le pays pour élargir leurs capacités de diagnostic et de prise en charge des patients. 
L’ensemble de la contribution financière de la Banque mondiale à la riposte sanitaire en RDC sera d’environ 50 
millions de dollars américains. 
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HCR : 
 
L’Agence des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) continue à soutenir le Gouvernement dans sa lutte contre 
la pandémie du COVID-19.  
 
Dans la région du Kasaï, le HCR vient d’installer neuf points de contrôle et de lavage des mains pour prévenir 
et contrôler la propagation du Coronavirus et a finalisé la construction d’un espace pour accueillir les patients 
ayant des symptômes au COVID-19 à l’hôpital général de Kananga. De plus, le HCR et ses partenaires forment le 
personnel soignant au sein des centres de santé accueillant réfugiés, déplacés internes et membres de la communauté hôte 
afin de faire le bon diagnostic pour les patients potentiellement atteints de COVID-19.  
 
Des équipements tels que des masques de protection, des paires de gants, des thermomètres ainsi que des posters et 
dépliants ont été distribués aux autorités et centres de santé dans les provinces du Haut Katanga, du Tanganyika, du 
Nord Ubangi, du Sud Ubangi et du Haut-Uele. A Kinshasa, des kits composés de masques de protection, paires de 
gants, lave mains, savons, gels hydro alcoolisé et bottes ont été positionnés cette semaine dans cinq hôpitaux et centres 
de santé, généralement fréquentés par des réfugiés urbains, à savoir l’hôpital Saint-Joseph et les centres de santé Saint-
Pierre, Siloe, Bahumbu et Saint-Christophe.  
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